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Edito :       
 
Douaniers dans la rue, douaniers dans la presse, douaniers dans 
les urnes 
 
 
Le dernier numéro de Fakir (articles disponibles sur demande ou 
journal dans les kiosques à 3 euros) consacre sa une aux doua-
niers ! Un journaliste s'est interrogé sur nos missions, il nous a 
longuement écouté, et il a retranscrit notre utilité, fait savoir quel 
rôle indispensable nous avons dans l'économie, il a aussi dénon-
cé les dérives de notre métier. Ca fait plaisir de lire d'un journalis-
te que nous sommes indispensables à l'heure où certains doua-
niers n'en sont plus toujours certains, ne veulent plus défendre 
les missions de contrôle, économiques ou fiscales. 
Du coup, quelle belle occasion pour nous d'aller manifester sa-
medi contre le G8, contre l'externalisation de nos missions dans 
le privé, pour défendre nos missions de régulateurs et de protec-
teurs de l'économie, pour maintenir une fiscalité juste et égale 
pour tous, pour continuer d'assurer notre rôle de protection des 
citoyens, de participer au meeting et aux forums de dimanche à 
l'université. Dire non aux plus grandes puissantes économiques 
mondiales en participant au contre G8 ! 
 
Autre belle occasion de nous faire entendre : la journée de mobi-
lisation et de grève du 31 mai dans la fonction publique pour exi-
ger une revalorisation salariale ! Voilà deux ans que le ministère 
nous gèle nos salaires. En 10 ans, nous avons perdu 11% de pou-
voir d'achat (ex : pour un catégorie C, on estime la perte de pou-
voir d'achat à environ 159 euros) ! Et les suppressions d'emplois 
continuent, aggravant en plus nos conditions de travail. 
Enfin, vous aurez l'occasion de vous exprimer le 20 octobre pro-
chain dans les urnes pour les élections professionnelles. En vo-
tant pour la CGT, vous ferez le choix de la présence sur le terrain 
et de la proximité, le choix de la combativité (et non de l'accom-
pagnement des réformes qui se succèdent et qui mettent à mal 
l'avenir des missions), le choix d'une présence dans toutes les 
instances, le choix d'un travail constant et de la disponibilité, le 
choix d'être entendu partout, le choix de la défense des dossiers 
individuels (mobilité, mutation, souffrance, aide sociale, etc) mais 
aussi des intérêts collectifs (effectifs, missions, CHS, horaires, 
moyens, travaux, masse, action sociale, interpellation des élus, 
etc). Nos premières victoires voient le jour, nous sommes ravis. 
L a  t â c h e  e s t  r u d e  m a i s  l ' a c t i o n  p a y e  ! 
 
En attendant tous ces rendez-vous, plus nous serons nombreux, 
plus nous serons forts, rejoignez-nous en remplissant le bulletin 
d'adhésion. 
 
 
PS : deux CTP locaux auront lieu en juin, n'hésitez pas à nous 
faire remonter vos questions ou à nous interpeler lors de nos 
passages dans les services.  

Rédacteur en Chef : 

S.Géhan 

Rédacteur adjoint. L. Hé-

bert 

Webmaster : D.Dona 
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Noam Chomsky: ma réaction à la mort d'Oussama Ben Laden 

Par emcee le dimanche 8 mai 2011, 18:37 - Moyen Orient - Lien permanent 

 

 

On pourrait se demander comment on réagirait si des commandos irakiens atter-

rissaient sur la résidence de George W. Bush, l'assassinaient et jetaient son 

corps dans l'Atlantique. 
 

Noam Chomsky 

 

Il est de plus en plus clair que cette opération consistait en un assassinat prémédité qui viole de multiples façons 

les lois internationales. 

Il n'y a, semble-t-il, eu aucune tentative d'appréhender la victime non armée, comme, j'imagine, aurait été capa-

ble de le faire un commando de 80 membres face à pratiquement aucune résistance - sauf, selon eux, de la part de 

son épouse qui s'est précipitée vers eux. Dans les pays qui disent se conformer quelque peu aux lois, un suspect 

est censé être appréhendé, traduit en justice et bénéficier d'un procès équitable. Je souligne "suspects". 

En avril 2002, le directeur du FBI, Robert Mueller, informait la presse qu'après l'enquête la plus approfondie de 

l'histoire, le FBI n'avait pas trouvé grand chose, si ce n'est que, « selon lui » le complot avait été conçu en Afgha-

nistan, mais mis sur pied dans les Emirats Arabes Unis et en Allemagne. 

Ce qu'ils ne faisaient que croire en avril 2002, ils ne s'en souvenaient manifestement plus 8 mois plus tard, quand 

Washington rejetait les offres timides des Taliban (à quel point elles étaient sérieuses, on ne sait pas puisqu'elles 

ont été rejetées d'emblée) d'extrader Ben Laden si on leur apportait des preuves - que, comme nous l'avons vite 

su, Washington n'avait pas. Et donc Obama mentait tout simplement quand il a dit, dans sa déclaration depuis la 

maison Blanche, qu'ils "avait rapidement appris que les attentats du 11/9 avaient été perpétrés par al Qaeda". 

Aucun renseignement sérieux n'a, depuis, été fourni. Il est beaucoup question des « aveux » de Ben Laden mais 

c'est un peu comme quand j'ai avoué avoir remporté le Marathon de Boston. 

Il s'est vanté d'avoir accompli quelque chose qu'il considérait comme un grand exploit. 

On a également beaucoup parlé du fait que le Pakistan n'avait pas livré Ben Laden, alors que certains éléments 

de l'armée et des forces de sécurité étaient sans doute au courant de sa présence à Abbottabad. On a moins épilo-

gué sur la colère des Pakistanais suscitée par l'invasion de leur territoire pas les Etats-Unis pour commettre un 

assassinat politique. L'anti-américanisme était déjà très répandu au Pakistan, or, ces évènements ne peuvent 

que l'exacerber. 

La décision de jeter le corps en pleine mer provoque déjà, comme on peut l'imaginer, à la fois la colère et le scepti-

cisme dans pratiquement tout le monde musulman. 

On pourrait se demander comment on réagirait si des commandos irakiens atterrissaient sur la résidence de 

George W. Bush, l'assassinaient et jetaient son corps dans l'Atlantique. 

Il est indéniable que ses crimes dépassent largement ceux de Ben Laden, et, dans son cas, il ne s'agit pas seule-

ment de "soupçons" , mais, c'est, sans conteste, lui le "cerveau' qui a donné l'ordre de commettre "le crime inter-

national suprême qui ne diffère des autres crimes de guerre que parce qu'il comprend tous les maux que contien-

nent tous les autres " (citation tirée du Procès de Nuremberg) et pour lequel ont été pendus des criminels nazis: 

les centaines de milliers de morts, les millions de réfugiés, la destruction d'une grande partie du pays, les violen-

ces entre factions rivales se sont actuellement étendues à tout le reste de la région. 

Il y aurait beaucoup à dire sur Orlando Bosch (le terroriste qui a fait sauter l'avion cubain), qui vient de s'étein-

dre paisiblement en Floride, et sur les mesures antiterroristes qui comprennent, entre autres, la "doctrine Bush " 

selon laquelle les pays qui abritent des terroristes sont aussi coupables que les terroristes eux-mêmes et doivent 

être traités de la même façon. Personne n'a relevé que Bush en appelait à l'invasion 

et à la destruction des Etats-Unis, et à l'assassinat de son président criminel. 

C'est comme pour le nom "Opération Geronimo". La mentalité de l'empire est telle-

ment ancrée dans l'esprit de toute la société occidentale que personne ne réalise 

qu'ils encensent Ben Laden en l'identifiant à la résistance courageuse contre les en-

vahisseurs génocidaires. C'est comme si on donnait à nos armes meurtrières le nom 

de victimes de nos crimes: Apache, Tomahawk . C'est comme si la Luftwaffe appe-

lait ses avions de combats "juif" ou "tzigane". 

Il y a encore beaucoup à dire sur tout ça, mais même les faits les plus évidents, les 

plus élémentaires doivent nous donner matière à réfléchir. 

 

Noam Chomsky, professeur émérite au Massachussets Institute of Technology, chai-

re de Linguistiques et de Philosophie  
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 Qui est riche et qui 

est pauvre en Fran-

c e  ? 

     mardi, 10 mai 2011 

 

Pour la première fois, l'Ob-

servatoire des inégalités pu-

blie les seuils de pauvreté, de 

richesse et le niveau de vie 

des classes moyennes pour 

les principaux types de mé-

n a g e s . 

Pour la première fois, l'Ob-

servatoire des inégalités pu-

blie des données détaillées 

par type de ménage indi-

quant les frontières des ni-

veaux de vie entre les pau-

vres, les couches moyennes 

et les catégories aisées. Nous 

utilisons les données 2008 de 

l'Insee, obtenues à partir des 

déclarations d'impôts. Les 

montants indiqués sont des 

revenus mensuels nets, après 

impôts directs et prestations 

s o c i a l e s . 

 

 

Le seuil de pauvreté 

 

Une personne seule est consi-

dérée comme pauvre quand 

elle vit avec moins de 715 eu-

ros mensuels, un couple sans 

enfant avec moins de 1 360 

euros et un couple avec deux 

enfants avec moins de 1 820 

euros. Les personnes pauvres 

sont toutes celles qui vivent 

avec moins de la moitié du 

niveau de vie médian [1], une 

définition plus restrictive que 

la norme la plus fréquem-

ment utilisée de 60 % du ni-

veau de vie médian. 

 

En reprenant la typologie ré-

alisée par le Crédoc (lire en 

ligne), nous considérons com-

me "populaires" les catégo-

ries qui disposent des 30 % 

des revenus les plus faibles. 

Elles touchent au maximum 

1 160 euros mensuels pour 

une personne seule, 2 170 

euros pour un couple sans 

enfant et 3 060 euros pour un 

couple avec deux enfants. On 

qualifie d'"aisés" ceux qui se 

situent parmi les 20 % les 

plus riches, soit respective-

ment 2 130, 4 070 et 5 170 

euros. Les classes moyennes 

s'étendent entre les limites 

des catégories populaires et 

aisées : de 1 160 à 2 130 eu-

ros pour une personne seule 

par exemple. 

 

 

Le seuil de richesse 

 

Nous avons déterminé le 

seuil de richesse en multi-

pliant par deux le niveau de 

vie médian. On considère 

comme "riche" une personne 

seule qui touche plus de 2 

860 euros par mois, un cou-

ple sans enfant qui vit avec 

plus de 5 440 euros, et un 

couple avec deux enfants au-

delà de 7 280 euros. Cette 

norme n'est ni plus ni moins 

subjective que celle qui fixe 

le seuil de pauvreté. Pour-

tant, elle est bien moins sou-

vent utilisée [2]. Elle a du 

mal à s'imposer en France où 

il ne fait pas bon se dire 

"riche" [3], d'où l'expression 

de "classe moyenne supérieu-

re" " comprenant les catégo-

ries appartenant parfois aux 

5 % les plus riches... 

 

Toutes ces frontières sont 

discutables, mais l'on ne peut 

que regretter la pauvreté du 

débat dans ce domaine. Un 

assez grand consensus existe 

pour maximiser le niveau de 

la pauvreté et minimiser ce-

lui de la richesse, en élevant 

les seuils de ces deux catégo-

ries. Les classes moyennes 

deviennent un fourre-tout 

bien pratique permettant de 

rassembler des catégories 

sociales très hétéroclites. 

 

Avertissement 

 

     Ces données portent sur 

des moyennes pour la France 

métropolitaine, tous âges 

confondus. Pour s'approcher 

encore plus près de la réalité 

des niveaux de vie, il fau-

drait prendre en compte no-

tamment le coût du loge-

ment. Vivre avec 2 700 euros 

pour un couple sans enfant 

(niveau de vie médian) n'est 

pas équivalent à Paris ou 

Aurillac dans le Cantal. Ces 

2 700 euros ne représentent 

pas le même train de vie si le 

couple dispose d'un logement 

dont il a achevé de rembour-

ser les échéances que s'il doit 

payer un loyer.  

 

 

http://www.inegalites.fr/spip.php?

page=imprimer&id_article=1432  

http://www.inegalites.fr/spip.php?page=imprimer&id_article=1432
http://www.inegalites.fr/spip.php?page=imprimer&id_article=1432
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Suite à sa rencontre avec des militants de la section SNAD-CGT du 
Havre, le sénateur de Seine-Maritime  a posé la question suivante, 

actuellement sans réponse : 

 
    Question orale sans débat n° 1328S de M. Thierry Foucaud 

(Seine-Maritime - CRC-SPG) 
    publiée dans le JO Sénat du 12/05/2011 - page 1226 

 
    "M. Thierry Foucaud attire l'attention de M. le ministre du budget, 

des comptes publics, de la fonction publique et de la réforme de l'État 
sur la réduction drastique des effectifs dans l'administration des 

douanes. En effet, cette administration comptait 19 500 agents en 2005. 
Il n'en reste plus que 17 435 à l'heure actuelle soit une baisse en 

valeur absolue de 2 065 emplois et en valeur relative 10,59 %. Si l'on 
prend comme année de référence 2009, c'est l'équivalent d'un poste par 

jour qui a été supprimé jusqu'en 2011. 
 

    Selon les informations données par la direction générale des 
douanes, il serait d'ores et déjà prévu de se passer de 360 agents 

supplémentaires en 2012. Ce qui revient à constater que loin d'arrêter 
cette hémorragie, il existe une volonté politique de poursuivre, voire 
d'accélérer, le processus en cours depuis plusieurs années. Cette 

situation est la conséquence cumulée de l'application de la révision 
générale des politiques publiques et du contrat pluriannuel de 

performances qui est un dispositif spécifique aux douanes. Une double 
peine est en quelque sorte appliquée à cette catégorie de 

fonctionnaires. 
 

    Dans les faits, cela revient à ne remplacer qu'un départ sur trois. 
Cela se traduit par l'abandon d'un nombre important de missions dont 

jusqu'alors les douaniers s'acquittaient (contrôle physique des 
marchandises, recherche des contrefaçons en matière de pièces 

automobiles, de médicaments, de jouets avec ses déclinaisons en matière 
de sécurité et de protection des enfants, contrôle de la faune, de la 

flore et de la fiscalité). 
 

    Il pense qu'une telle politique de diminution de moyens humains est 
préjudiciable au budget de la nation, à celui des collectivités 

territoriales et des organismes de sécurité sociale. Ainsi en 2010, très 
officiellement la mission fiscale des douanes s'est traduite par des 

perceptions à hauteur de 62 milliards dont 55 % pour le seul budget de 
l'État. Il considère que de telles rentrées financières ne sont pas 

négligeables et qu'un accroissement des moyens matériels et humains 
serait de nature à en accroître le rendement. 

 
    Voilà pourquoi il lui demande s'il compte cesser de détruire des 
emplois dans l'administration des douanes cela dans l'intérêt de la 

nation et s'il envisage de mettre en œuvre une politique de créations de 
postes pour retrouver le niveau d'effectifs de 2005 avec pour corollaire 

une perception pleine et entière des droits de douane, de la fiscalité 
indirecte, de la TVA et une mise à disposition de moyens de lutte 
efficaces contre l'économie illicite, notamment celle qualifiée de 

souterraine." 

 
    En attente de réponse du Ministère du budget, des comptes publics , 

de la fonction publique et de la réforme de l'État 
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